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1. Fondement et principe 

Le Centre de Services scolaire de Rouyn-Noranda (ci-après le CSSRN) reconnaît que 

les ressources humaines de son organisation représentent son capital le plus important 

et sont essentielles à la pleine réussite de sa mission éducative. Pour ce faire, elle 

préconise un milieu de travail qui assure la santé, la sécurité ainsi que l’intégrité 

physique et psychologique des personnes qui évoluent au sein de son organisation. 

En tant qu’employeur, le CSSRN doit respecter et faire respecter, à tous les niveaux de 

son organisation, les obligations prescrites par les lois et règlements régissant la santé 

et la sécurité. La poursuite et l’atteinte des objectifs de la présente politique reposent 

essentiellement sur la capacité de chacun et chacune d’assumer les responsabilités qui 

lui sont confiées dans le cadre de la présente politique.  

Pour ce faire, le CSSRN fait appel à l'ensemble de son personnel, aux syndicats et aux 

associations de cadres pour créer et maintenir un environnement de travail sain et 

sécuritaire et prévenir les accidents de travail et les maladies professionnelles. 

• De façon principale, mais sans s’y limiter, le CSSRN fonde ses actions en matière de 

santé et sécurité sur les lois suivantes : 

▪ Code civil du Québec (CCQ); 

▪ Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (LMRSST). 

▪ Loi sur la Santé et la Sécurité du travail (LSST); 

▪ Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles 

(LATMP); 

2. Définitions 

Accident : événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une 

personne par le fait ou à l’occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion 

professionnelle; 

Incident : événement qui n’a pas causé de lésion professionnelle, mais qui aurait pu 

entraîner de graves conséquences. Par exemple, la chute d’un objet à proximité d’un 

travailleur, une personne qui trébuche sur un obstacle ou glisse sur une surface sans se 

blesser. 

Lésion professionnelle : blessure ou maladie qui survient par le fait ou à l’occasion d’un 

accident de travail, ou d’une maladie professionnelle, ou d’une récidive, d’une rechute 

ou d’une aggravation d’une lésion professionnelle. 

Maladie professionnelle : maladie contractée par le fait ou à l’occasion du travail et qui 

est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce 

travail.   
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3. Objectifs 

• Respecter les droits et les obligations législatives régissant la santé et la sécurité au 

travail; 

• Développer des attitudes et des comportements préventifs et sécuritaires chez tout le 

personnel dans le cadre de leurs activités et de toute autre personne œuvrant au 

CSSRN, notamment les élèves; 

• Adopter une approche proactive axée sur la prévention afin d’éliminer à la source les 

risques d’accident; 

• Offrir un environnement de travail qui protège et assure le maintien de l’intégrité du 

personnel; 

• Instaurer et promouvoir des actions visant le mieux-être au travail; 

• Assurer une gestion efficiente des coûts liés au dossier santé et sécurité du travail. 

4. Champs d’application 

Cette politique s’applique à toutes les personnes qui œuvrent au sein du CSSRN; le 

personnel et les bénévoles, les fournisseurs de service et les élèves. 

Bien que le CSSRN s’engage à respecter les fondements et principes de la présente 

politique, ce dernier se réserve le droit de mettre en place des moyens différents de ceux 

prévus à la présente advenant une situation extraordinaire. La pandémie de COVID-19 

en est un exemple. 

5. Rôles et responsabilités 

5.1 Le personnel et les bénévoles doivent : 

a. Être un modèle et un exemple en matière de santé et sécurité pour les élèves du 

CSSRN; 

b. Prendre connaissance et se conformer aux règlements, aux directives et au 

programme de prévention de l'établissement en matière de santé et de sécurité 

et en assurer la diffusion auprès des personnes sous sa responsabilité; 

c. Signaler à son supérieur immédiat toute situation ou défectuosité qu'il juge 

dangereuse et suggérer, s’il y a lieu, les correctifs pouvant y être apportés; 

d. Participer à l’identification et à l’élimination des risques pouvant affecter la 

santé et la sécurité du personnel sur leur lieu de travail; 

e. Prendre les mesures nécessaires et adopter des comportements sécuritaires pour 

protéger sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique et psychologique ainsi 

que celle de toute personne qui se trouve sur les lieux de travail;  

f. Prendre connaissance et se conformer aux procédures à suivre lors d'une 
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déclaration d'absence relative à un accident de travail ou une maladie 

professionnelle; 

g. Remplir le rapport d’accident pour tout accident, incident ou maladie 

professionnelle survenu par le fait ou à l’occasion de son travail, et ce, le plus 

tôt possible et faire des suggestions pour corriger la situation; 

h. S’assurer de conserver les outils et les équipements en bon état, tout en 

respectant les consignes du fabriquant; 

i. Utiliser adéquatement les équipements de protection individuelle requis dans 

son environnement de travail; 

j. Collaborer avec le comité de santé et de sécurité ainsi qu'avec toute personne 

s’acquittant d’une obligation prévue à la législation ou aux dispositions des 

conventions collectives en matière de santé et sécurité au travail. 

k. Toute personne contrevenant aux dispositions de la présente politique pourrait 

se voir imposer une mesure administrative et/ou disciplinaire. 

5.2 Le comité sur la santé et sécurité au travail doit : 

a. Élaborer ses règles de fonctionnement; 

b. Fournir l'information générale en matière de santé et sécurité au travail par de 

l'affichage sur les lieux de travail, par l'émission de communiqués appropriés 

et par l'organisation de sessions d'information;  

c. Faire la promotion et la sensibilisation de la santé et de la sécurité au travail, 

renseigner sur les lois, les dangers et les pratiques favorisant un milieu de 

travail sain et sécuritaire et suggérer au Service des ressources humaines des 

sessions d'information et de formation pour pallier les lacunes décelées; 

d. Élaborer un modèle de programme de prévention destiné à la direction de 

chaque unité administrative et la soutenir dans l’élaboration de son programme 

de prévention; 

e. Participer à l’identification et l’élimination des risques pouvant affecter la santé 

et la sécurité du personnel sur les lieux de travail; 

f. Élaborer et recommander au CSSRN des orientations face au mieux-être, à la 

santé et à la sécurité au travail; 

g. Déléguer, lors d’un accident ou à la demande du Service des ressources 

humaines, un membre pour participer aux enquêtes requises et suggérer des 

correctifs; 

h. Déléguer deux membres pour participer à l’inspection des bâtiments du 

CSSRN en collaboration avec le Service des ressources matérielles; 

i. Étudier l’analyse des rapports d’accidents et faire les suggestions en découlant; 

j. Faire un suivi avec les établissements visés; 

k. Collaborer avec le Service des ressources humaines et le Service des ressources 

matérielles à définir les équipements de protection individuelle et collective à 

utiliser par le personnel dans le cadre de leurs fonctions.  
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5.3 La direction d’une unité administrative doit : 

a. Être un leader et un modèle en matière de santé et sécurité au travail; 

b. Prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé et assurer la sécurité 

ainsi que l’intégrité physique et psychologique des personnes qui évoluent dans 

son unité administrative et intégrer les préoccupations de santé et sécurité au 

travail à son processus de gestion courante; 

c. S’assurer que toute personne dans son unité administrative, incluant les élèves, 

respecte les règles en matière de santé et sécurité; 

d. Diffuser l’information en matière de santé et de sécurité au travail auprès du 

personnel et accorder une attention particulière au nouveau personnel de façon 

à s’assurer que celui-ci reçoit la formation et l’information pertinente à son 

travail en matière de santé et sécurité au travail; 

e. Établir, en collaboration avec le comité sur la santé et la sécurité au travail et 

le Service des ressources humaines, un programme de prévention pour 

l’ensemble du centre de services scolaire et assurer l’application des mesures 

de prévention ou d’un programme de prévention, le cas échéant; 

f. S’assurer, en collaboration avec la direction du Service des ressources 

matérielles, que les équipements et les aménagements sont sécuritaires et 

maintenus en bon état et qu’ils ne nuisent pas à la santé et sécurité physique du 

personnel; 

g. Fournir et s’assurer que le personnel utilise les équipements de protection 

individuelle prévus dans l’occupation de ses fonctions telles qu’elles sont 

définies dans le document à cet effet élaboré par le comité sur la santé et la 

sécurité du travail; 

h. Aviser la direction du Service des ressources humaines de tout accident d’un 

membre du personnel impliquant une perte de temps, et ce, dans les meilleurs 

délais. Cette action assurera que la paie est conforme pour le membre du 

personnel qui a subi l’accident; 

i. Collaborer et participer au processus de retour au travail des membres du 

personnel, le tout en collaboration avec le Service des ressources humaines; 

j. Voir à ce que le rapport d’accident soit terminé pour tout incident ou accident 

impliquant un membre de son personnel, en faciliter le transfert à la personne 

responsable au Service des ressources humaines et veiller à apporter le plus 

vite possible les correctifs nécessaires, et ce, en collaboration avec le Service 

des ressources matérielles; 

k. Transmettre au personnel de son unité administrative les informations sur les 

risques reliés à son travail et lui assurer la formation, les conditions et la 

supervision appropriées afin de faire en sorte que celui-ci puisse accomplir de 

façon sécuritaire les travaux qui lui sont confiés; 

l. Collaborer avec le comité de santé et de sécurité ainsi qu'avec toute personne 

s’acquittant d’une obligation prévue à la législation ou aux dispositions des 

conventions collectives en matière de santé et sécurité au travail; 

m. Assurer avec la collaboration du Service des ressources humaines la présence 



 

8 

 

de secouristes en milieu de travail pouvant prodiguer rapidement les premiers 

soins et les premiers secours; 

n. Décider, en situation d’urgence, des gestes à poser pour protéger la santé, la 

sécurité et l’intégrité globales du personnel, des élèves et des visiteurs dans son 

établissement; 

o. Préparer, à partir du plan guide de mesures d’urgence élaboré par le Service 

des ressources matérielles, un plan des mesures d’urgence spécifiques à son 

établissement et s’assurer de son application; 

p. Collaborer avec les instances de sécurité publique lors de mesures d’urgence. 

 

5.4 La direction du Service des ressources matérielles doit : 
a. Appuyer et conseiller les directions d’unité administrative au sujet de la 

conformité et de la sécurité de ses équipements ou aménagement des lieux, 

l’ergonomie des postes de travail et la qualité de l’air; 

b. Appliquer les règles de santé et sécurité au travail lorsqu’elle agit à titre de 

maître d’œuvre. 

c. Collaborer avec toutes instances gouvernementales ou autres, qui dictent des 

consignes à suivre en matière de santé et de sécurité comme la santé publique 

et la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

(CNESST); 

d. S’assurer du respect des règles en matière de santé et sécurité au fournisseur de 

service lorsqu’il travaille dans les bâtisses ou sur les lieux du CSSRN; 

e. Représenter le CSSRN dans le dossier des contrats de service avec un 

fournisseur de service; 

f. S'assurer que les aménagements, pour lesquels l'expertise du Service des 

ressources matérielles est mise à contribution, sont sécuritaires et conformes 

aux normes en vigueur en matière de santé et sécurité au travail; 

g. Voir à l'entretien des immeubles du CSSRN et offrir sa collaboration aux 

directions des unités administratives pour veiller à l'entretien ou au 

remplacement des biens mobiliers dont elles ont la responsabilité; 

h. Collaborer, à la demande du Service des ressources humaines ou du comité sur 

la santé et la sécurité du travail, à l’analyse des rapports d’accidents. 

i. Transmettre sur demande l'information relative à la disposition des matières et 

déchets dangereux selon les exigences de la Loi sur la qualité de 

l'environnement et offrir son expertise pour la globalisation de la disposition 

de ces matières et déchets identifiés par les requérants; 

j. Enquêter et corriger toute problématique lors d’un accident grave en 

collaboration avec le Service des ressources humaines et le comité sur la santé 

et la sécurité au travail; 

k. Élaborer un plan guide de mesures d’urgence et soutenir les directions d’unités 

administratives dans l’élaboration du plan de mesures d’urgence spécifique à 

un établissement.  
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5.5 La direction du Service des ressources humaines doit : 

a. Participer activement à la mise en œuvre de la présente politique et assurer le 

leadership du CSSRN dans le dossier de la santé et sécurité au travail; 

b. Soutenir la direction d’une unité administrative dans l’élaboration d’un 

programme de prévention; 

c. Apporter un soutien technique en regard de l’identification, l’utilisation et la 

disposition des matières dangereuses utilisées selon le Système d’information 

sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) dans le CSSRN et 

des contaminants qui peuvent y être émis; 

d. Énoncer et adopter les orientations en matière de santé et de sécurité au travail;  

e. Tenir les registres des accidents du travail et des maladies professionnelles; 

f. Coordonner l’ensemble des activités relatives à l’application de la Loi sur la 

santé et la sécurité du travail (LSST), de la Loi sur les accidents de travail et 

les maladies professionnelles (LATMP), de la Loi modernisant le régime de 

santé et de sécurité du travail (LMRSST) et de la présente politique dans le 

CSSRN; 

g. Coordonner les activités du comité sur la santé et la sécurité du travail; 

h. Assurer les communications entre le CSSRN, la CNESST et le Service des 

ressources matérielles; 

i. Informer le personnel quant à ses obligations et responsabilités au sujet des 

questions relatives à la santé et à la sécurité en milieu de travail; 

j. Participer à l’identification et à l’élimination des risques pouvant affecter la 

santé et la sécurité du personnel; 

k. Analyser les faits à la suite d’un arrêt de travail du personnel et suggérer les 

correctifs appropriés; 

l. Faire le suivi des recommandations du comité sur la santé et la sécurité au 

travail aux instances appropriées; 

m. Participer à l’enquête et suggérer des correctifs lors d’un accident; 

n. Procéder à l'analyse des rapports d’accidents survenus sur les lieux et en faire 

rapport à la direction générale et au comité sur la santé et la sécurité au travail; 

o. Collaborer avec la direction d’une unité administrative afin d’assurer la 

présence de secouristes en milieu de travail pouvant prodiguer rapidement les 

premiers soins et les premiers secours.  



 

10 

 

5.6 La direction générale doit : 

a. S’assurer de l’application de la présente politique; 

b. S’assurer que chaque nouvelle politique intègre les notions de santé et sécurité 

au travail; 

c. Formuler les recommandations requises au conseil d’administration et faire 

rapport lorsque la situation l’exige. 

5.7 Le conseil d’administration doit : 

• Adopter la politique en santé et sécurité au travail. 

6. RÉVISION 

• La présente politique sera révisée au besoin.
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ANNEXE I 

COMITÉ SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL



 

12 

 

COMPOSITION DU COMITÉ SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

Dans un souci d'équité et d'efficacité, le comité sur la santé et sécurité au travail s'assure 

de la représentativité et de l'expertise des différents intervenants du CSSRN dans le dossier 

de la santé et sécurité au travail. 

Il se compose des personnes suivantes : 

a. Un représentant du Service des ressources humaines; 

b. Un représentant du Service des ressources matérielles; 

c. Une direction d’école du secteur jeune; 

d. Une direction de la formation générale des adultes ou de la formation professionnelle; 

e. Un autre gestionnaire du CSSRN; 

f. Un membre du personnel de soutien occupant une fonction en hygiène et salubrité 

ou en service de garde; 

g. Un membre du personnel de soutien occupant une fonction de technicien en travaux 

pratiques; 

h. Un membre du personnel de soutien occupant une fonction d’ouvrier ou occupant un 

métier spécialisé du Service des ressources matérielles; 

i. Un membre du personnel enseignant; 

j. Un membre du personnel professionnel. 

k. Le ou les représentant(s) en santé et sécurité au travail nommé(s) dans le cadre de la 

Loi modernisant le régime de santé et sécurité du travail. 

 

Les membres du comité seront nommés pour une durée maximale de trois années à 

l’exclusion du représentant du Service des ressources humaines qui est nommé pour une 

durée indéterminée.  

La coordination du comité sur la santé et la sécurité au travail est assurée par le représentant 

du Service des ressources humaines. Les membres se rencontrent au minimum quatre fois 

par année.  

Le comité peut s’adjoindre des ressources au besoin.  
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ANNEXE II 

INSPECTION TRIENNALE DES BÂTIMENTS DU CSSRN
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L’inspection des bâtiments se veut une activité de prévention coordonnée par le comité sur 

la santé et la sécurité au travail à laquelle participe activement le Service des ressources 

matérielles ainsi que le ou les représentant(s) SST. À cette fin, le comité sur la santé et la 

sécurité au travail peut désigner d’autres membres pour accompagner un représentant du 

Service des ressources matérielles et le ou les représentant(s) SST lors de ces inspections. 

 

 


